DEMANDE DE SUSPENSION DE LOYER 
ÉTABLISSEMENT NON VISE PAR L’OBLIGATION DE FERMETURE
« A adapter en fonction de la situation de votre entreprise »

Entreprises éligibles au Fonds de Solidarité Nationale
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LRAR

Objet : Demande de report de loyer. 

Chère Madame / Cher Monsieur, 

La crise sanitaire actuelle a entraîné l’application de mesures qui impactent considérablement mon activité professionnelle. 

En effet, l’arrêté du 16 mars 2020 (remplacé par le décret du 23 mars 2020), a imposé des mesures de confinement et de restrictions de circulation. 

La fréquentation de mon établissement a chuté, de même que mon chiffre d’affaires, ce qui ne me permettra pas de faire face à mes charges courantes.

Dans son allocution du 16 mars dernier, le Président de la République a indiqué que les loyers commerciaux allaient être suspendus le temps de la crise. 
Ce dispositif a été mis en œuvre par l’article 4 de l’ordonnance n°2020-316 du 25 mars 2020 relative au paiement des loyers, des factures d'eau, de gaz et d'électricité afférents aux locaux professionnels des entreprises dont l'activité est affectée par la propagation de l'épidémie de COVID19.

Ce texte interdit la mise en œuvre de pénalités, cautions, intérêts de retard, clauses pénales ou de la clause résolutoire en cas de non paiement d’un loyer échu entre le 12 mars 2020 et une date fixée à deux mois après la fin de l’état d’urgence sanitaire. 

Mon entreprise étant affectée par l’épidémie, je ne serai pas en mesure de vous régler les loyers courus pendant la période visée par l’ordonnance.

Je vous propose que les loyers ainsi suspendus soient reportés et répartis de manière égale sur les échéances de loyer 2 mois après la fin de l’état d’urgence sanitaire sur une durée que nous pourrons fixer ensemble.

Je vous remercie par avance de votre compréhension. 

Bien cordialement, 


Nom Prénoms  


Cachet d'entreprise et/ou Signature
